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Décision de la mission régionale d’autorité environnementale 
après examen au cas par cas relative à la modification n°1 du
plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Massieux (01)

Décision n°2021-ARA-2359



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil général de l’environne-
ment et du développement durable,

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du dé-
veloppement durable ;

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique du 11 août 2020 portant approbation du règlement inté-
rieur du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels portant nomination des membres des missions régionales d’autorité environne-
mentale  du  Conseil général  de  l’environnement  et  du  développement  durable  (MRAe) en  date  des
11 août 2020, 22 septembre 2020, 6 octobre 2020, 19 novembre 2020, 6 avril 2021, 2 juin 2021 et 19 juillet
2021 ;

Vu la décision du 28 septembre 2021 de la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes portant exercice des délégations prévues à l’article 17 du décret du 2 octobre 2015 susvisé ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n°2021-ARA-2359, présentée le 9 août 2021
par la commune de Massieux (01), relative à la modification n°1 de son plan local d'urbanisme (PLU) ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 13 septembre 2021 ;

Considérant que la commune de Massieux (Ain) compte 2 632 habitants, qu’elle a connu un taux de crois-
sance démographique annuel moyen de 1,5 % de 2013 à 2018 ; qu’elle s’étend sur une superficie d’environ
310 hectares ; qu’elle fait partie du périmètre du schéma de cohérence territoriale (Scot) « Val de Saône
Dombes » ;

Considérant que le projet de modification n°1 du PLU a pour objet :

• des évolutions du règlement graphique portant sur :
◦ le reclassement d’une superficie de 5 hectares de la zone « UA » zone d’habitat dense, vers la

zone « UC » zone d’habitat pavillonnaire;
◦ le reclassement d’une superficie de 7,7 hectares de la zone « UAa » zone d’habitat dense inter-

médiaire vers la zone « UAb » zone d’habitat de transition ;
◦ le reclassement d’une superficie de 0,3 hectares de la zone « NL » naturelle de loisirs vers la

zone « Nj » naturelle d’espaces verts;

• la modification du règlement écrit afin :
◦ d’intégrer des dispositions relatives aux accès et dessertes des terrains, aux cheminements pié-

tons et aux places de stationnement ;
◦ d’intégrer des dispositions relatives à la gestion des eaux pluviales :

▪ en prévoyant le principe général de l’infiltration à la parcelle des eaux pluviales ;

▪ en introduisant de nouvelles obligations en matière de pré-traitement des eaux pluviales pour
les parkings de plus de 20 places ainsi que dans des zones où les eaux de ruissellement se-
raient susceptibles d’être polluées ;

▪ en précisant diverses modalités relatives à la gestion des eaux pluviales ;
◦ de mettre en place un coefficient de biotope par surface et un coefficient de pleine terre ;
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◦ de modifier les dispositions relatives à la hauteur des bâtiments, à l’implantation des construc-
tions et d’intégrer une charte chromatique des bâtiments ;

◦ d’intégrer diverses dispositions visant à favoriser les énergies renouvelables et les économies
d’énergie ;

• la mise à jour des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) en supprimant l’OAP du
secteur des Combes, en zone « UAa », celle-ci ayant été réalisée ; 

• la mise à jour de la liste des emplacements réservés ;

Considérant, que ces modifications concernent principalement des zones urbanisées ou à urbaniser, déjà
identifiées dans le PLU approuvé, et ne permettent pas de nouvelles ouvertures à l’urbanisation ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des élé-
ments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le projet de mo-
dification n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Massieux (01) n’est pas susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive
2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ;

DÉCIDE :

Article 1er

En application des dispositions du chapitre IV du titre préliminaire du livre premier du code de l’urbanisme et
sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, le projet de modification n°1 du
plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de  Massieux (01), objet de la demande n°2021-ARA-2359,
n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  éventuels  projets  permis  par  ce  plan  des  autorisations  administratives  ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de  modification n°1 du  plan local d'urbanisme
(PLU) de la commune de Massieux (01) est exigible si celui-ci, postérieurement à la présente décision, fait
l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3

La présente décision sera mise en ligne sur le site internet de la mission régionale d’autorité environnemen-
tale. En outre, en application de l'article R. 104-33 du code de l'urbanisme, la présente décision devra être
jointe au dossier d’enquête publique ou autre procédure de consultation du public.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Marc EZERZER
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Voies et délais de recours

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La décision soumettant à évaluation environnementale au titre de l’examen au cas par cas peut faire l’objet :

• d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en
ligne sur internet, en application des dispositions combinées de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l'administration et de l’article R. 421-1 du code de justice administrative ;

• d’un recours contentieux direct dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publica-
tion de la décision, ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux. 

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame  la  présidente  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  à
l’adresse  électronique  suivante :  ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr ou  l’adresse  postale  sui-
vante :

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Ain (01), Drôme (26), Isère (38), Rhône (69), Savoie
(73) et Haute-Savoie (74) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
69 453 Lyon Cedex 06

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Allier (03), Ardèche (07),  Cantal (15),  Loire (42),
Haute-Loire (43) et Puy-de-Dôme (63) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

Où adresser votre recours contentieux ?
Madame la présidente du tribunal administratif de Lyon 
Palais des Juridictions administratives
184, rue Duguesclin
69433 Lyon Cedex 03

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne consti -
tue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire : 

• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notifi -
cation ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l'administration ;

• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est sus-
ceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant ou
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?

• Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes
(voir supra).

Où adresser votre recours contentieux ?

• Auprès du tribunal  administratif  territorialement compétent  pour connaître  du recours contentieux
contre l'acte approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice adminis-
trative).
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De : Catherine GIBIER <catherine.gibier@cma-auvergnerhonealpes.fr>  
Envoyé : mardi 12 octobre 2021 10:40 
À : Mairie MASSIEUX <mairie@mairie-de-massieux.fr> 
Objet : Accusé Réception envoi modification PLU du 6 octobre 2021 
  
Bonjour Madame, Monsieur, 
  
Nous vous remercions pour votre envoi courrier du 6 octobre 2021 
Nous vous informons que nous ne souhaitons pas être consulté tout au long de la procédure de 
révision de ce PLU, 
mais uniquement informé à la fin de la procédure de révision. 
  
Cordialement.  
  

 

Catherine Gibier 
Accueil 
Tél :  04 74 47 49 00 
Courriel : catherine.gibier@cma-
auvergnerhonealpes.fr 
  
Chambre de Métiers et de l'Artisanat 
Ain,  
CS 20123 VIRIAT - 102 bd Edouard 
Herriot 
01004 BOURG-EN-BRESSE CEDEX 
www.cma-
ain.fr  |  Facebook  | Linkedin  | Youtub
e 
  
  
  

 
    

Ces courriers doivent donc être appréciés comme contenant des éléments donnés à titre d’information, qui pourront être, si nécessaire, 
confirmés par une correspondance officielle 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit 
de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous 
pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). *0000191581* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La délégation départementale  
de l’Ain 

Affaire suivie par : 
Raphaëlle BUATOIS 
Service Santé Environnement 
04 81 92 12 86 
ars-dt01-environnement-sante@ars.sante.fr 
 
Réf. : 191581 I:\SANTEENV\_SAT\4_URBA\A-DOCUMENTS\2-PLU\PLU 
2021\MASSIEUX 

DDT AIN - DIR DEP DES TERRITOIRES 

23, rue Bougrmayer 

CS 90410 

01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX 

 

Bourg-en-Bresse, le 5 novembre 2021 

 
Objet : Modification n°2 du PLU de la Commune de Massieux 
Réf : Courriel en date du 13/10/2021 
 
 
Monsieur le directeur, 
 
La commune élabore la modification n°2 son PLU.  
 
Les objets de la modification sont les suivants :   

- La sécurité des biens et des personnes en matière de déplacements, de gestion des eaux pluviales 
et de mouvement de terrain, 

- La prise en compte des caractéristiques architecturales et urbaines de la commune en 
retravaillant la volumétrie, l’implantation et l’aspect des constructions, 

- Le développement des énergies renouvelables.  
 
 
De manière générale, le service trouve positif les axes de changements qui permettent une amélioration 
de la qualité de vie et la mise en place d’un urbanisme favorable à la santé, à savoir : 

- Limiter l’artificialisation des sols via la mise en place de coefficients biotope et pleine terre, 
- Favoriser la mise en place de haies qui seront aménagées F comme des niches écologiques G avec 

l’interdiction d’espèces invasives et F les essences allergènes sont à éviter G, 
- Les paragraphes concernant la gestion des eaux usées et pluviales ont été fortement enrichis. 

Entre autre, le service note positivement la gestion des eaux pluviales à la parcelle, que les eaux 
infiltrées ne doivent pas nuire à la qualité des eaux souterraines. Dans le cas d’eaux issues de 
parkings imperméabilisés de plus de 20 places ou de zones susceptibles d’être polluées, un 
prétraitement pourra être imposé. Les eaux pluviales peuvent également être stockées en vue 
de leur réutilisation.  

- Les toitures terrasses sont autorisées et devront dans ce cas être totalement végétalisées sauf si 
elles jouent un rôle de rétention des eaux pluviales.  

 
Les paragraphes évoquant le recyclage d’eau de pluie, les toitures terrasses auraient pu aborder la 
problématique moustique tigre.  
Pour mémoire, le moustique tigre Aedes Albopictus s'est implanté dans l’Ain, en 2015. Il est dorénavant 
bien identifié sous sa forme adulte comme agent d'une nuisance importante pour la population 
résidente et d'un risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, 
chikungunya, zika). 
Massieux est considérée comme commune colonisée par le moustique tigre depuis 2019.  
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 Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, systèmes 
d'assainissement pluvial, noues d'infiltration…) de veiller à ne pas créer de zone propices à la 
prolifération de ce moustique. 

 Les maîtres d'ouvrages, les maîtres d'œuvre, les entrepreneurs de travaux publics et privés 
devront pour la conception des ouvrages, la conduite et la finition des chantiers, prendre toutes 
les mesures pour éviter la création de gîtes larvaires de moustiques vecteurs et pour les 
supprimer le cas échéant. 

 
Le paragraphe sur les haies à conserver et espèces allergènes à éviter pourrait être développé en 
évoquant l’ambroisie.  
L’ambroisie est une plante dont le pollen provoque de graves allergies, elle impacte le territoire de l’Ain. 
La prévention de la prolifération de l’ambroisie et son élimination doit s’inscrire dans tout projet 
d’aménagement notamment à partir du moment où le sol est remué ou lors de terres rapportées. 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 25 juin 2019 doivent être respectées. 
La prévention de la prolifération de l’ambroisie ainsi que son élimination pendant et après travaux est 
de la responsabilité du maître d’ouvrage. Une clause particulière doit être prévue dans les marchés de 
travaux et un référent ambroisie doit être identifié sur le chantier.  
Réglementation et modalités techniques à mettre en œuvre sous : http://ambroisie.fredon-
aura.fr/index.php/menu-reglementation 
 
 
Alimentation en eau potable 
 
La commune possède sur son territoire les captages d’eau de consommation humaine du syndicat 
intercommunale Dombes-Saône, les puits de Massieux, alimentant près de 20 000 habitants. 
Ces puits sont autorisés par arrêtés préfectoraux de déclaration d’utilité publique en date du 10/08/2007 
et 08/09/2000. 
La révision de cette DUP est actuellement en cours et M. Olivier Murzilli, hydrogéologue agréé, a rendu 
un avis en octobre 2018, qui fait référence à ce jour (avis d’expert).  
La ressource de Massieux alimente une population importante et n’est pas substituable ; pour cela la 
vulnérabilité de cette ressource (notamment au regard d’une pollution située en amont) constitue un 
enjeu majeur. 
Les périmètres de protection de captages ne sont pas répertoriés sur le plan de zonage, et le règlement 
n’en fait qu’une mention succincte. Dans le cadre de la modification du PLU et de la prise en compte 
des aspects santé, il apparait nécessaire de prendre en considération les périmètres de protection futurs 
ainsi que les dernières prescriptions issues du rapport hydrogéologique de 2018.  
La collectivité peut se rapprocher du syndicat des eaux pour avoir accès au rapport hydrogéologique de 
M.Olivier murzilli de 2018.  
 
 
Voici les éléments que nous tenions à soulever sur cette modification de PLU.  
 
Je vous prie de croire, Monsieur le directeur, à l'assurance de ma considération distinguée. 
 
Copie pour information :  

- Préfecture de l'Ain – DCAT 
- Mairie de Massieux 

 
 
 

Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice départementale de l’Ain, 

L’ingénieur d’études sanitaires, 
 
 
































